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SITZUNG- DES SCHWEIZERISCHEN BUNDESRATES 
• AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL 

SEANCE DU CONSEIL. FEDERAL SUISSE 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

SEDUTA DEL CONSIGLIO FEDERALE i/M!~~~~?-:-_:-----
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Ba.nque populaire 
suisse. 

Vendredi, 17 novembre 1933. ◊ 24.NOVi933 ◊ i 

L 

V e r b a l . 

M. le chef du departement des finances e,t des douanes com­

muniqu~ que 1~,s trois directeurs generaux de la banque nationale 

estiment necessaire de sauver la banque populaire. Si celle-ci 
sautait, il er1 resulterait, a leur avis, une panique qui pourrait 
avoir des repercussions sur le credit du pays et sur la tenue du 
franc. La seul.e question qu.i puisse se poser est de savoir si 
les autres gra.ndes banques, qui ont un tres grand interet a con­
server la confiance publique, ne devraient pas participer a,J_ 

sauvetage de la banque populaire. Il est douteux qu'une dem.arche 
entreprise dans cette direction ait un resultat. Nean:rnoins, 
M. Musy croit qu'elle est necessaire, le Conseil federal devant 
pouvoir dire au.x charnbres qu'il a fait tout son possible pour 
limiter le sac:rifice de la Confederation. Il a doric convoque a 
Berne pour ce matin les re11resentants de la societe de banque 

musse et du "Credi t Suisse st pour leur demander leur colla'oore.­

tion. 
En ce qui coneerne l'effet de l'operation projetee, M. Musy 

a demande a M. Scherz si, une fois la situation assainie, les 
depöts ne ris~tleront rien. La reponse a ete a~firmative. Quanta 
savoir si d'autres assainissements ne seraient pas necessaires, 
M. Scherz s' est; borne a declarer que, sauf le cas d I une catastro­
phe, l'assainissement pl'.'Ojete pouvait ~tre consider(! cornme se--
·rieux. 

Il est certain, d'autre part, que cet assainissement devra. 

6-te.&i~~ _ j/ .. ~tre accompagne d'une reorganisation administrative. Les trait9-
,, IL _ Jl_ ments devront ~tre redui ts, de mtlme le nombre des su.ccursales, 

...,, ..,-~ 1 .... 

•, qui est actuellement de 75. La Confederation devra en outre s 1 as-
surer une representation suffisante dans le conseil d'administra-
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tion et la commission de banq_ue et le conseil :federal devra veil­
ler au remplacement de deux -des directeurs·generaux. 

Apres une interrupti_on de 'seance, M. l Bachmann, president de 

la direction generale de la banq_ue nationale, est introduit. 
M. le _president le prie d'exposer la situation actuelle des 

grandes banques. 

M. Bachmann constate qu'il est difficile de se faire une 
opinion exacte des engagaments des grandes banques. Les bilans 
detailles q_ui sont remis chaque semestre a la banque nationale 

contiennent, en effet„ uniquement des indications quantitatives 
et non pas qualitatives·. Quant au contact entre la banque natio­

nale et les banques privees, il est reduit a un minimum par la 
stagnation des affaires. On est donc oblige de se referer a des 
indices. Ainsi on peut deduire du projet de reduction du capital 

de la banque commerciale de Mle que cet etablissement a des dif­

ficultes de tresorerie. Et, d'apres certains renseignements, la 
banque federale et l'union de banques suisses s'appreteraient a 
prendre une mesure analogue. Les difficultes auxquelles ces 

etablissements sont en butte proviennent du develop:pement donne 
aux affaires exterieures, sur lesquelles pesent actuellement des 

moratoires et d 1 autres mesures prises par l'etranger. Cette si­
tuation a engendre une certaine mefiance, qui se traduit par le 

renouvellement insuffisant des obligations bancaires et, conse-­
quemment, par une tendance au relevement du taux de l'interet. 

Ce sentiment gagnerait sans aucun daute des milieux etendus si la 
banque populaire ne pouvait etre sauvee et la repercussion en 
serait considerable en raison de la structure de nos banques, 
qu.i repose sur l'emission d'obligations. 

M. le president craint q_ue la reduction du capital des ban­

ques, qui, en soi, est une mesure de prudence 1 ne s'opere da:ns 
des conditions qui fassent tort aux deposants. La reduction du 

capital diminuant la garantie donnee a ces derniers, on doit se 
demander, en effet, si le delai d'un an prescrit par le code des 

obligations pour la repartition de l'actif en cas de liquidatio:n 

d'une societ~ anonyme ne devrait pas s'appliquer a cette opera­

tion. Il ne faut pas q_ue la reduction du capital puisse mettre 
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une banque, le moment venu, hors d'etat de faire face a ses en­

gagements envers les deposants. NL le prEisident. prie la banq_ue 

nationale d'etudier cette question et, le cas echeant, de s'appro­

cher des etablissements entrant en ligne de compte. 

M. le chef du g._~J!art_~~rn~p.t des J?Ostes et des chemins de fer 

demande si, en cas de nouvelles defaillances de banques, les in­

ter~ts engages seraient assez ili1portants pour obliger la Confe­

deration a intervenir egalement en favew~ des etablissements en 

difficulte, comme elle l'a fait pour la banque d'escompte et 

cormne elle stapprete a le faire pour la banque populaire. 

M. Bachmann declare que la defaillance des etablissements 

pouvant entrer en ligne de compte ne justifierait pas, a ses 

yeux, v.ne intervention de la Confederation. La banq_ue populaire 

est, en effet, dans une situation speciale. Quanta la banque 

d'escompte, les raisons de politique generale qui ont determine 

la Confederation a lui porter secours n'existent plus dans la 

m~me mesure et il ne faut pas voir dans c~ette intervention un 

precedent. La direction etudiera la question soulevee par M. le 

president. 
M. le chef du departement des posti~s et des chemins de fer 

demande encore: 1° si le sauvetage de la banque po:pulaire est 

une necessite ineluctable; 2° si l'apport de 100 millions suSfi­

ra a m1 assainissement normal de l' etabl:issement. 
M. Bacbman:n re:pond affLcmativement a la :premiere question. 

L'entrelacement des interets de la banque populaire avec le cre­

dit du pays exige ~me intervention. Mais la structure de cet 

etablissement devra subir de :profondes modifications, car la 

banque populaire est devenue une grande "banque sans avoir une 

organisation adequate. 

Quanta la seconde question, les rapports d'expertise sont 

plutöt rassurants, surtout si l'on considere que les experts ont 

une tendance a mettre les choses au pire, pour couvrir leux res­

ponsabilite. Peut-~tre l'amortissement de 41 millions sur les 

placements dans le pays, q_ui se montent ia 770 millions, es~~il 

un peu faible. Mais M:. Scherz a declare q_ue la banque eantonale 

bernoise elle-m~me n'avait pas une marge aussi grande. 



:M. le chef du departemerrt. _de justice et police demande s' il 

est possible de suspend.J.'e 1 1 application de la. clause qui permet 

aux porteurs de parts de se faire rembou.rser celles-ci moyennant 

avertissement donne cinq ans a l'avance. 

M. ~:hm~ repond que l'arrete federal devra contenir une 

telle disposition, qui sera une d.es contre-parties de l'interven­

tion de la Oonfedcration, La banque devra s'interdire en outre, 
par une modj_fication de ses statuts, d' accepter des parts en 

nantissemenii. 
M. le chef du_departement des finances et des douanes com­

munique que, comrne on rJouvait le penser, les representants de 

la societe de banque strisse et du "Credi t Suisse" ont declare 

ne pas ~tre en mesure de participer au sauvetage de la banque 

populaire. 

Le conseil ajourne a lun.di sa decision sur cette operation. 

Extraj_t du proces-verbal au departement des finances et 

des dou.anes (administration dw0• finances) et aux membres du con­

seil pour leur information" 
Pour extrait conforme: 

Le secretaire, 




